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    Chers administrés, 
 
    La sécurité des habitants de Thivars  
    fait partie des préoccupations de  
    l'équipe municipale. 
 
Le présent document est destiné à vous informer sur les 

différents risques qui peuvent survenir sur notre commune, les 
mesures prises pour réduire au mieux les conséquences de ces 
risques et les comportements à connaître et à appliquer lors de 
ces événements majeurs. Quelques informations pratiques vous 
sont aussi délivrées. 

 
Je vous demande de consulter attentivement ce document et 

de le conserver précieusement. 
 
En complément de ce travail d'information, la commune a 

élaboré un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ayant pour 
objectif l'organisation des moyens communaux pour gérer les 
risques identifiés. 

 
La mairie tient à votre disposition les différents documents 

d'information sur les risques recensés. 
 
En espérant ne jamais avoir à appliquer ces précautions de 

sécurité, je vous souhaite une bonne lecture. 
          Le Maire 
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Qu’est-ce qu’un risque majeur ? 
 
Un risque majeur peut entraîner de graves dommages aux personnes, aux biens et à l’environnement. Deux 
critères caractérisent le risque majeur : 

- Une faible fréquence : l’homme et la société peuvent être d’autant plus enclins à l’ignorer que les 
catastrophes sont rares et que la mémoire humaine tend à les oublier. 

- Une forte gravité potentielle : nombreuses victimes, dommages importants aux biens et à 

l’environnement. 
Un événement potentiellement dangereux (aléa) n’est un risque majeur que s’il s’applique à une zone où des 

enjeux (humains, économiques, environnementaux ou patrimoniaux) sont présents. 

 

 

L’information préventive 
L’information préventive est un pilier essentiel dans la mise en œuvre effective de la politique de prévention des 
risques majeurs. Elle permet au travers de l’amélioration des connaissances l’adoption par les citoyens de 

comportements adaptés aux menaces. Cette information se fait au travers du Document d’Information Communal 
sur les Risques Majeurs (DICRIM), des campagnes d’informations sur les risques naturels et technologiques et de 

l’information acquéreur-locataire (IAL). 

 

 

L’Information Acquéreur-Locataire 
L’IAL oblige le vendeur ou le bailleur d’un bien immobilier à renseigner l’acquéreur ou le 
locataire sur les risques pouvant affecter le bien et des catastrophes naturelles qui l’auraient 

déjà affecté. L’état des risques doit être joint à la promesse et à l’acte de vente, et dans le cas 

des locations, à tout contrat écrit. 
 

Le modèle d’imprimé et les données indispensables pour le compléter sont téléchargeables sur 
le site des services de l’Etat dans le département d’Eure-et-Loir : www.eure-et-loir.gouv.fr/ 

 

http://www.eure-et-loir.gouv.fr/
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Le risque sur la commune 
 
 

 
Il arrive que des phénomènes climatiques 

généralement ordinaires deviennent extrêmes et 
aient un impact important pour la sécurité des 

personnes.  
 

Du fait de leur apparente banalité, des personnes 

ont un comportement imprudent et/ou inconscient 
qui peut se révéler mortel : personne voulant 

franchir une zone inondée, à pied ou dans un 
véhicule, conducteur téméraire… 

 
Il peut s’agir d’orage, pluie/inondation, de vents 

violents, neige ou verglas, de canicule ou de grand 

froid. 
 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 
Au niveau National, l’Etat a mis en place un « Plan 

Nationale Canicule » (consultable sur 

www.sante.gouv.fr). Ce plan a pour objectif de 
définir les actions, nationales ou locales, de court 

et moyen terme dans les domaines de la 
prévention et de la gestion de crise afin de réduire 

les effets sanitaires d’une vague de chaleur. 
La commune de Thivars a mis en place un registre 

d’alerte à l’échelon local selon les niveaux d’alerte. 

 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

http://www.sante.gouv.fr/
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Mesures de gestion du risque 
La carte de vigilance météorologique, élaborée par Météo-France, est actualisée au moins deux fois par jour 

(à 6h00 et  16h00, ou plus fréquemment en fonction de l’évolution de la situation) pour avertir la population de 

l’éventualité d’un phénomène dangereux dans les 24 heures qui suivent. Les médias relayent l’information dès que 
les deux plus hauts niveaux d’alerte (orange et rouge) sont atteints. 

Les phénomènes couverts par la vigilance météorologique sont les suivants : vent violent, vagues-submersion, 
pluie-inondation, orages, neige/verglas, avalanches, canicule, grand froid. 

Des mesures spécifiques de protection peuvent s’appliquer en cas de déclenchement d’un dispositif ORSEC 
spécifique inondation, grand froid, canicule… 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  
Exemple de carte de  

vigilance météorologique 
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Le risque sur la commune 
Une inondation est une submersion rapide ou lente 

d’une zone habituellement hors d’eau. 

Le risque d’inondation sur Thivars peut être généré 
par les crues torrentielles de l’Eure et de ses bras. 

Les décès liés aux inondations sont en partie le 
résultat de comportements inappropriés ou 

d’imprudences découlant de déplacements en 
véhicule ou à pied : protection et/ou récupération de 

biens…. 

 

       L’entretien des cours d’eau 
       non domaniaux par les   
       propriétaires riverains 
Chaque propriétaire riverain est tenu à un entretien 
 

régulier du cours d’eau et de ses berges pour la 

partie se trouvant sur son terrain (article L. 215-14 

du Code de l’environnement). 
Cet entretien, visant à garantir le bon 

fonctionnement hydraulique et écologique du cours 
d’eau, comprend notamment : 

-L’enlèvement des embâcles, des débris et des 
déchets apparus après une crue, 

-La gestion des atterrissements, 

-L’abattage des arbres instables menaçant de 
tomber dans le cours d’eau ou de déstabiliser la 

berge, 
-L’entretien de la végétation des rives (par élagage 

ou recépage). 

 

 
 

Deux bras de l’EURE dont l’un s’appelle la rivière 

BERTHELOT, traversent selon un axe Sud-Ouest-

Nord-Est, le territoire de la commune. Le 
parcours long de 4,4 km environ se situe en aval 

de FONTENAY et NOGENT SUR EURE, en amont 
de VER LES CHARTRES, et sur 1 km de distance 

vis-à-vis de MIGNIERES. 

L’aval de THIVARS est distant de 146 km de la confluence 
de l’EURE avec la SEINE. Le secteur amont du bassin de la 

rivière ne reçoit pas d’affluent. La vallée de THIVARS est 
caractérisée par la présence de cinq moulins, la RN 10 en 

remblai, et la présence de deux plans d’eau dont les berges 
sont en partie exhaussées. Les bois et les prairies occupent 

la majeure partie de la vallée. 

 

 
Les débordements, lors de la crue d’Avril 1986, affectent 

presque toute la vallée à l’exception d’un secteur distant de 

500 mètres de part et d’autre de la RN 10, principalement 
compris entre LA BERTHELOT et l’EURE. La rive gauche de 

LA BERTHELOT à la hauteur du moulin de Châlon n’est que 
partiellement inondée. 

La crue de fréquence décennale, type 1978, provoque 

l’inondation de toute la vallée sur la commune. Seuls trois 
« ilots » échappent au débordement : 

- Environ ½ ha entre l’EURE et l’étang en aval immédiat du 
Moulin de Vaucelles, 

- L’amont et l’aval immédiat de la RN 10 principalement 
entre les ponts de l’Eure et de la Berthelot 

- Le terrain de football au lieu-dit les communes de Nouvez. 
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Mesures de gestion du risque 
 

La procédure de vigilance météorologique permet aux autorités de recevoir l’alerte et de prévenir, en cas de 

danger, les populations et les radios locales. En cas d’inondation majeure, le dispositif ORSEC (Organisation de la 
Réponse de Sécurité Civile) est activé par le Préfet. Au niveau communal, le maire active le Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS). 

 
 
 

 

 

  
Zones inondables de la  

commune 

Liens utiles : 

Cartes de vigilance crues 
www.vigicrues.gouv.fr 

Carte de vigilance météorologique   

http://vigilance.meteofrance.fr 

http://www.vigicrues.gouv.fr/
http://vigilance.meteofrance.fr/
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Le risque sur la commune  
 

Un séisme est une vibration du sol transmise aux bâtiments, causée par une fracture brutale des roches en 

profondeur créant des failles dans le sol et parfois en surface. 
La France dispose d’un zonage sismique divisant le territoire national en cinq zones de sismicité croissante en fonction 

de la probabilité qu’un séisme survienne (décrets 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010). La commune de 

Thivars est située en zone d’aléa très faible (1). 

 

Magnitude et densité
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mesures de gestion du risque 
 
Il n’existe, à l’heure actuelle, aucun moyen fiable de prévoir  

où, quand et avec quelle puissance se produira un séisme. 
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Le risque sur la commune 
Les feux se produisent préférentiellement pendant l’été mais plus d’un tiers ont lieu en dehors de  

cette période.  
La sécheresse de la végétation et de l’atmosphère accompagnée d’une faible teneur en eau des 

sols sont favorables aux incendies. 

 

Mesure de gestion du risque 
Les feux de plein air sont réglementés par l’arrêté préfectoral 2013210-001 du 29 juillet 2013 
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Le risque sur la commune 
 

La commune de Thivars est concernée par le transport de matières dangereuses par route ce qui génère un risque 
pour la santé directement lié à la dangerosité des produits (inflammables, toxiques, explosifs ou radioactifs). Il peut 

survenir également une pollution des sols et des milieux aquatiques. 
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Mesures de gestion du risque 
 

Le TMD par route fait l’objet d’une réglementation internationale qui impose des normes de fabrications aux 

véhicules, des formations aux chauffeurs, des signalisations spécifiques. Au niveau local, le maire et le préfet 
peuvent imposer des restrictions de circulation et de stationnement sur les axes les plus dangereux ainsi que des 

axes de circulation obligatoires. 

En cas d’évènement lié à un TMD au niveau communal, le maire active le plan communal de sauvegarde et en 
fonction de l’ampleur de l’évènement, le Préfet peut activer le dispositif ORSEC. 

 

 
 

 Transport de matières 
dangereuses : Voies 

routières d’Eure et Loir 
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Le radon est un gaz radioactif naturel invisible et inodore. Il est présent principalement dans les secteurs à sous-sol 

de type granitique et a pour origine l’uranium contenu dans la croûte terrestre. S’agissant d’un gaz, le radon peut 
sortir du sol et se retrouver dans l’air que l’on respire. Il se dilue rapidement dans l’air extérieur mais peut 

s’accumuler dans les lieux clos mal ventilés. Il constitue en France la principale source d’exposition naturelle aux 

rayonnements ionisants et présente un caractère cancérogène pulmonaire certain pour l’Homme. Un arrêté en date 
du 27 juin 2018 classe chacune des communes de France en potentiel faible (zone 1) à significatif (zone 3), vis-à-vis 

de l’exposition au radon. Cette nouvelle réglementation a classé l’intégralité du département d’Eure et Loir en zone 1. 

 
 
 

Définition 
On appelle risque sanitaire un risque immédiat ou à long 
terme représentant une menace directe pour la santé des 

populations 
Il s’agit des effets sur la santé survenant à la suite d’une 

exposition de l’homme ou de l’animal à une source de 
contamination et qui nécessite une réponse adaptée du 

système de santé. 

Le risque sanitaire dépend donc de la nature du 
contaminant, de sa toxicité, de la durée et de 

l’importance de l’exposition de l’homme. 
 

 

 

 

Que faire en cas de risque 
sanitaire avéré ? 
Ecoutez et respectez les consignes des pouvoirs 
publics : elles peuvent évoluer selon la situation ; 

• Adoptez les gestes simples qui vous 

seront recommandés 

• Respectez les règles particulières 
éventuelles de circulation des personnes 

et des animaux ; 

• En cas de symptômes, contactez votre 

médecin traitant ou le 15. 

Les différents risques sanitaires  

Parmi ces risques, on recense notamment : 

▪ Les risques infectieux pouvant entraîner une 
contamination de la population (pandémie grippale, 

Ebola, Chikungunya, Dengue, épizootie) ; 

▪ La pollution des eaux pouvant avoir une cause naturelle 
(composition géologique des sols, déjections animales 

ou être liée aux activités humaine (rejets domestiques, 
industriels, agricoles ou malveillants)). Le risque 

intervient lorsque les eaux sont polluées et deviennent 

impropres à l’utilisation qui en est faite : la 
consommation, la pêche, l’aquaculture (coquillages, 

cresson, etc et la baignade) ; 
▪ Les contaminations alimentaires liées à des agents 

pathogènes (industrie agroalimentaire, restauration 
collective ou établissement de mise directe aux 

consommateurs) 
▪ La qualité de l’air. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Modalités de communication 
de l’alerte 
Médias nationaux et locaux, radio et télévision, 

sites internet gouvernementaux et communaux, 
réseaux sociaux officiels. 

Consultez les sites spécialisés : 

Ministère de la santé et des solidarités : 
http://solidarités-santé.gouv.fr/systeme-de-sante-

et-medico-social/securité-sanitaire/les-alertes-
sanitaires/ 

 

Agence nationale de sécurité sanitaire : 
www.anses.fr 

Agence Régionale de Santé : www.centre-val-de-
loire.ars.sante.fr/plans-et-outils

http://www.anses.fr/


 

 14 

 
 

Le Chikungunya, la Dengue et le Zika sont trois arboviroses, c’est-à-dire des maladies virales transmises par 

des insectes vecteurs. Le moustique Aedes albopictus, plus connu sous le nom de « moustique tigre » peut être 
porteur de ces virus. Il fait l’objet d’un plan de surveillance nationale et il faut noter qu’il est désormais implanté 

sur quasiment l’ensemble du territoire national. 
Vous pouvez retrouver la liste des communes colonisées, actualisée quatre fois par an sur le site 

: https://signalement-moustique.anses.fr/signalement_albopictus/colonisees 

 

 
 
 
 

Des gestes simples pour éviter la prolifération 

La façon la plus efficace de se protéger, c’est d'évacuer les eaux stagnantes et/ou de supprimer physiquement ces 

gîtes larvaires. 
Le moustique Aedes albopictus se déplaçant peu, celui qui vous pique est "né chez vous". 

Chacun peut agir en prenant en charge la destruction mécanique des lieux potentiels de ponte : 

• enlever tous les objets abandonnés dans les jardins, les parcs ou sur les terrasses qui peuvent servir de 
récipient, 

• vider une fois par semaine les soucoupes, vases, seaux... 

• remplir les soucoupes des pots de fleurs avec du sable ou une éponge qui, une fois mouillés permettent 

l’arrosage, 

• vérifier le bon écoulement des eaux de pluie (gouttières, toits- terrasse…), 

• entretenir les espaces verts : élaguez, débroussaillez. 

Les produits anti-moustiques (insecticides et répulsifs) ne permettent pas d’éliminer durablement les moustiques. Il 
est donc nécessaire de limiter leurs lieux de ponte et de repos. 

 
 
 
 
 
 
 

https://signalement-moustique.anses.fr/signalement_albopictus/colonisees
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La COVID 19 due au virus SARS-CoV2 est un nouveau coronavirus identifié en décembre 2019 en Chine pouvant 

provoquer des pathologies sévères (détresse respiratoire, fatigue intense, fièvre…) . Ce virus est d’autant plus 
dangereux qu’il est très contagieux : en l’absence de mesures de protection, chaque personne infectée peut 

contaminer au moins 3 personnes, même sans en ressentir les symptômes. Pour diminuer la circulation du virus 
sur un territoire, des mesures sanitaires préventives peuvent être appliquées (fermetures des lieux de 

rassemblement, restrictions de circulation, confinement de la population, port du masque, distanciation physique). 
Une campagne de vaccination de masse est également mise en œuvre. 
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Définition 
Le terrorisme est un ensemble d’actes de violence (attentats, prises d’otages, ) … commis par une organisation 

pour créer un climat d’insécurité, pour exercer un chantage sur un gouvernement, pour satisfaire une haine à 
l’égard d’une communauté, d’un pays, d’un système. C’est l’emploi de la terreur à des fins politiques, religieuses ou 

idéologiques. 
 

 

 
 

Vigipirate 
Vigipirate est le plan gouvernemental de vigilance, de 
prévention et de protection face aux menaces 

terroristes. Il relève du Premier ministre, responsable 
de l’action du gouvernement en matière de sécurité 

nationale. Le plan Vigipirate poursuit deux objectifs : 
• Développer une culture de la vigilance et de la 

sécurité dans l’ensemble de la société afin de 

prévenir ou déceler, le plus en amont possible, 
toute menace d’action terroriste. 

• Assurer en permanence une protection 

adaptée des citoyens, du territoire et des 

intérêts de la France contre la menace 
terroriste. 

Il dispose de 3 niveaux d’alerte : « Vigilance », 
« Sécurité renforcée – Risque attentat », « Urgence 

attentat ». 
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L’objectif du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est de « s’organiser pour être prêts » : se préparer, se former, 

s’exercer, identifier et organiser par anticipation les principales missions pour assurer la sauvegarde de la 
population et la protection des biens face aux événements importants ou majeurs qui pourraient survenir sur le 

territoire. 
 

Le PCS contient un diagnostic précis des aléas et des enjeux, un  

recensement des moyens (humains et matériels) et l’organisation  
communale de crise (Maire, élus, agents municipaux). Il organise  

l’alerte et participe à l’information préventive des populations via le DICRIM. 

 
      

Organisation de la gestion de crise : 
L’organisation communale s’imbrique dans l’Organisation de la réponse de  
sécurité civile (ORSEC) mise en œuvre à l’échelon préfectoral. 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

Plan Communal de sauvegarde 
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Chaque foyer doit être en mesure de pouvoir subvenir 
a minima à ses besoins, que ce soit lors d’une 

évacuation, d’une mise à l’abri ou lorsque le gaz, 

l’électricité et l’eau courante viennent à manquer et ne 
peuvent être rétablis immédiatement. 

Etablir un Plan Familial de Mise en Sûreté (PFMS) vous 
aidera à bien réagir le moment venu face à une crise, 

permettra d’évier de se mettre en danger et de limiter 

les dégâts sur vos biens. 
Ce document est consultable sur le site 

www.interieur.gouv.fr/Media/Securite-civile/Files/je-
me-protege-en-famille 

 

 

 

Composition du kit d’urgence : 
 

 

 

 

Se protéger en famille 
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A l’école : 
Les établissements scolaires et d’accueil des jeunes enfants 
sont prioritaires pour les secours lorsque survient une 

catastrophe naturelle ou industrielle. 

 
Au sein des établissements scolaires, un Plan Particulier de 

Mise en Sûreté (PPMS) est mis en place pour faire face à un 
événement majeur. 

 
Ce plan d’organisation interne est obligatoire et élaboré sous 

l’autorité du directeur d’établissement. Il détermine les conditions de 

mise à l’abri et d’évacuation des élèves et du personnel. Il définit 
notamment les conduites à tenir en fonction des risques et les 

modalités de communication vers l’extérieur. 
 

En cas d’événement majeur, il est 

déclenché par la directrice et permet de 
mettre en sécurité les élèves et le 

personnel de l’école dans l’attente des 
secours. 

 
 
 
 

 Plan d’Organisation de la Mise en  
Sûreté d’un Etablissement (POMSE) 

 
 

Le Plan d’Organisation de la Mise en Sûreté d’un 

Etablissement (POMSE) est un outil conseillé aux 
entreprises et aux établissements recevant du public 

qui permet de définir une procédure interne adaptée 
pour garantir la sécurité du public et des salariés en cas 

d’événement majeur. 

Cette organisation doit également permettre d’anticiper 
les événements prévisibles avec la mise en place de 

mesures préventives mais aussi la mise en sécurité des 
outils économiques pour un redémarrage rapide de 

l’activité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Se protéger à l’école et /ou au 
travail 
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Comment suis-je indemnisé  
en cas de dommages ? 
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Moyens d’alerte : 
En cas d’événement grave, l’alerte à la population relève de la responsabilité du maire. Différents moyens existent 

sur votre commune pour vous prévenir : 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

Comment suis-je alerté ? 
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Sites internet 
 
 

Ville de Thivars :     www.thivars.fr 
Préfecture d’Eure et Loir :    www.eure-et-loir.gouv.fr 
Portail de la prévention des risques majeurs : www.georisques.gouv.fr 
Météo-France :      www.meteofrance.com 
Vigicrues :       www.vigicrues.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 

 Numéros utiles 
 

 

Mairie de THIVARS        02.37.26.40.21 
Préfecture d’Eure et Loir       02.37.27.72.00 
Appel d’urgence européen        112 
Pompiers          18 
Police Gendarmerie         17 
SAMU           15 
Secours pour les personnes ayant des difficultés à entendre ou à parler 114 
Dépannage électricité       02.37.91.80.60 
Urgence Gaz         0.800.473.333 
En cas d’odeur de gaz             18 ou 112 

 

Sites internet 
et numéros utiles 

http://www.eure-et-loir.gouv.fr/
http://www.georisques.gouv.fr/
http://www.meteofrance.com/
http://www.vigicrues.gouv.fr/

